
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DE PERTUIS
DU 24 MARS 2010 
( PAR Roland ZORZAN )

VOTES ET REACTIONS DES ELUS DU GROUPE 
D’ OPPOSITION

Cette séance du Conseil Municipal du 24 Mars 2010 peut être qualifiée de simple formalité, 
compte tenu de la teneur des rapports présentés aux élus municipaux .

Les élus du groupe d’ opposition se sont prononcés Favorablement sur les 
rapports suivants :

Répartition des subventions 2010 aux associations relevant de la commission «  Culture » .

     Intervention de JM ACERO sur le fait que plusieurs associations ne font pas parties de 
     cette nouvelle répartition !
     
     Ainsi, 34 demandes supplémentaires devraient être étudiées et faire l’objet d’une autre 
     répartition, au cours de l’exercice 2010 .

 Demande d’une aide financière et d’une autorisation de travaux concernant la toiture de  
     l’église Saint Nicolas, auprès du service départemental de l’architecture et du patrimoine .
     Annulation de la délibération N° 09-187 .

     Intervention de R. ZORZAN , favorable sur le principe d’ une demande d’ aide financière, 
     tout en s’interrogeant sur la différence entre le coût des travaux estimé par l’architecte
      Mme DUSAUTOY , soit 200.000 € TTC, et celui de Mr.ARAMEL estimé à 70.000 €,  
      lors de la première délibération, en 2009 ?

      Il lui est répondu que le sujet est très technique, et que la vétusté de la charpente nécessite 
      de tels travaux 
      

 Restauration d’archives, demande de subvention culturelle 2010 au Conseil Général de 
     Vaucluse .
      
     En 2010, les opérations de restauration portent sur les délibérations anciennes de la ville
     ( Antérieures à 1790 ) .

 Subventions aux associations liées à la direction de l’éducation pour 2010 .

 Demande de lancement d’une étude de faisabilité à la communauté du pays d’Aix pour la 
      mise en place d’un fonds d’intervention pour les services, l’ artisanat et le commerce
      ( FISAC ) .

      Les élus de l’opposition font remarquer qu’ils sont favorables à ce projet d’ étude, 



      puisque l’ancienne équipe municipale avait obtenu et réalisé un premier FISAC,
      qui avait permis la mise en œuvre de plusieurs actions en faveur du commerce local
      de centre ville !

 Attribution d’une subvention au groupement  de développement agricole du Sud-Luberon
      ( GDA ) pour 2010 .
      
      Subvention de 200 € .

 Acquisition à titre payant de plusieurs parcelles situées dans les Iscles de Malespine et du 
     Mulet ( 7945 M2/ 10300 € ) – Quartier Le Mensonger ( 7868 M2/ 7868 € ) -
     Iscle du Mulet ( 4320 M2/ 7400 € ) .

 La vente d’une parcelle cadastrée section BB N° 138 dans la ZAC St Martin – Ville
     De Pertuis/SARL PFF immobilier .

     La ville de Pertuis propriétaire d’une parcelle située dans la zone d’activité souhaite 
     vendre ce foncier dans la continuité de l’aménagement de cette zone pour permettre 
     l’installation d’une entreprise, spécialisée dans la fourniture d’ éléments de tuyauterie en 
      acier .
      La parcelle d’ une superficie de 4421 M2 est proposée au prix de 309.470 € .

      Intervention de Mme H. FABER qui demande ce que va devenir le projet commun Ville 
      de Pertuis/CPA , justement situé en partie sur la dite parcelle .Projet qui prévoyait un 
      hangar pour les chars du Corso, pour les véhicules du CTM, et pour les véhicules de 
      ramassage des ordures ménagères de la CPA ?
      La réponse de la majorité municipale est de dire que ces projets communaux sont 
      abandonnés du fait de cette vente, et qu’elle ne peut pas se prononcer pour le projet 
      communautaire !

 La dénomination de l’esplanade bordant, côté Sud, l’ avenue de la Liberté, entre la place
     Des droits de l’homme et la fontaine Morel : « Esplanade de Roc-Assis » .

    Intervention de JM ACERO qui fait remarquer que les « Vieux Pertuisiens » connaissent,
    déjà, cette esplanade sous le nom de « Roc-Assis », puisque des photos du XIX siècles  
    l’attestent ! Il aurait été plus judicieux de parler dans ce rapport, de la pose d’une plaque du 
    même nom !

 La dénomination de la voie C du lotissement Le Flora : « rue du Thym » .

Les élus du groupe d’ opposition se sont Abstenus sur les rapports suivants :

Les garanties d’emprunts par la commune à la société « La Phocéenne d’ habitations », 
     dont le siège social est à Marseille, pour la réalisation de 12 logements «  Les Hauts de
     Pertuis », et de 40 logements « Les bastides de carolides ».
     La commune de Pertuis apporte la garantie d’emprunt à hauteur de 45 % du coût global
     des travaux, la CPA à 55 % .

Les élus du groupe d’ opposition ont votés Contre les rapports suivants :



La désignation d’un nouveau membre titulaire représentant la collectivité au Comité
     Technique Paritaire ( CTP ) et au Comité Hygiène et Sécurité ( CHS ) .
     Ceci, afin de légitimer le rôle de Mr. Le Directeur des Services ( DGS ) au sein du 
     CTP et du CHS .
      Il serait opportun de le désigner en qualité de nouveau membre titulaire en remplacement 
      d’un conseiller municipal initialement élu par l’ assemblée municipale, en 2008 .

*   Intervention de R. ZORZAN :
   
Mr Le Maire,

J’avoue être très surpris et je m’ interroge sur ce projet de délibération, qui devrait permettre 
au Directeur générale des services( DGS) de la mairie de Pertuis de siéger, sans avoir recours 
à une élection, dans deux instances représentatives du personnel, le Comité Technique 
Paritaire (CTP ) et le Comité hygiène et Sécurité ( CHS ), en remplacement de deux élus du 
conseil municipal ?

En effet, il faut rappeler que le CTP et le CHS sont deux institutions paritaires, constituées de 
deux collèges :
Un collège représenté par des élus municipaux, dont 5 titulaires et 5 suppléants .
Un collège représenté par des agents municipaux, désignés par les organisations syndicales, 
avec, là aussi, 5 titulaires et 5 suppléants .
Donc à parité égale !
Normalement, les représentants des deux collèges sont élus, par leurs pairs, pour la durée du 
mandat électoral, soit 6 ans !

Dans ce projet de délibération , vous nous dites pour légitimer le DGS – qui est lui-même 
salarié de la collectivité- qu’ il va prendre la place d’ une élue municipale en CTP, et d’un élu 
municipal en CHS ?

Dans ce cas, il me semble que la parité entre collèges n’ est plus respectée, puisque un salarié 
rentre dans le collège des élus municipaux, en l’ occurrence le DGS ?

Je constate que les deux élus municipaux à remplacer, représentant la collectivité, d’ après le 
projet de délibération présenté, ne sont pas démissionnaires !
Si tel est le cas, ils doivent être remplacés par leurs suppléants respectifs !
Et s’il y avait une multitude de démissions dans le collège des représentants de la collectivité, 
il faudrait procéder à de nouvelles élections, avec appel à candidature dans les rangs des élus 
municipaux !

A la lecture de votre rapport, sauf si une nouvelle législation en la matière a été publiée 
récemment, et dont je n’ai pas connaissance, cette délibération n’ a pas à être présentée à 
l’ordre du jour de ce conseil municipal, car elle est contraire au droit public qui régit les 
élections des CTP et CHS dans les collectivités locales !

Si tel était le cas, j’ alerte les organisations syndicales représentatives du personnel à 
demander l’ annulation de cette délibération , si toutefois elle n’ était pas retirée de l’ ordre du 
jour du conseil, ou si elle était approuvée par la majorité municipale !!!



Personnellement, je demande que cette délibération soit retirée, et j’ appelle à voter contre, si 
tel n’ était pas le cas !!!

   Interventions sur ce dossier de F. PEREZ, L. REYNAUD, H. FABER, à la fois sur les 
aspects juridiques de ce rapport, et sur le fait que l’on ne peut être «  Juge et partie » dans des 
instances ou la parité serait rompue !

   A l’ issue d’ un débat tendu et houleux, le maire de Pertuis retire ce rapport de l’ ordre du 
jour du Conseil Municipal !!!

 La vente de la parcelle cadastrée section , quartier St. Sépulcre N° 312 ( issue de la 
parcelle
     AS N° 279 ) et N° 310 ( issue de la parcelle AS N° 278 ) Mr. GEVAUDAN G./Ville de 
     Pertuis et Ville de Pertuis / SARL MIRADOU .

     Afin de sortir de ce contentieux – soit disant complexe et coûteux pour la commune – un 
     protocole transactionnel a été signé entre le Maire de Pertuis et ce Promoteur .
     Il en ressort que ce promoteur va racheter à la commune, via une nouvelle SARL , une
     parcelle de 3008 M2 pour un montant de 400.000 € !
     Les élus de l’opposition s’ étaient, déjà, prononcés contre les deux délibérations 
     précédentes relatives à ce dossier ; c’ est à dire l’ arrêt de toute procédure à l’ encontre
     du promoteur, et la suppression de l’emplacement réservé de la commune, inscrit au POS.
     
     Interventions et réactions des élus de l’opposition par F. PEREZ, et L. REYNAUD qui 
     font le constat qu’après que les tribunaux aient donné raison à la commune, il fallait
     attendre le délibéré du Conseil d’ Etat . Ils font ressortir que le Maire de Pertuis a signé un 
     accord transactionnel, seulement, quelques jours avant l’audience du Conseil d’ Etat ; que 
     cette transaction est une opération très rémunératrice pour cette SARL !!!

 *   Intervention de R ZORZAN :

Mr. Le Maire ,

J’ interviens à nouveau sur ce dossier présenté en conseil municipal en plusieurs étapes, soit 
en 3 délibérations !

Pour dire, que dans une première délibération, vous avez interrompu toute procédure juridique 
de la mairie de Pertuis à l’ encontre de la SARL «  Les Passiflores », et de son représentant !
SARL qui ne s’était pas acquittée, à l’époque, du paiement des plans d’ aménagements d’ 
ensembles ( PAE ), dû à la commune pour un montant de 47.800 € !

Ce qui a valu à ce promoteur, après différents procédures juridiques et transactionnelles, de 
céder à la commune 3000 M2 de terrain .
Cette superficie a été inscrite au POS en  emplacement réservé pour la réalisation d’un 
équipement public, sous le N° E 24 , au quartier Saint Sépulcre !



Le paradoxe, c’est que ce promoteur qui crée, aujourd’ hui, une autre SARL « Le 
Miradou »,voit cet emplacement public réservé supprimé du POS, dans une autre délibération 
proposée par le maire de Pertuis !

Ainsi, ce promoteur va récupérer son terrain initial de 3000 M2, certes en le payant à la 
commune pour une somme de 400.000 € , ceci en étant exonéré définitivement des taxes sur 
les PAE , puisque la mairie a arrêté toute poursuite !!!

De fait, ce promoteur va pouvoir réaliser grâce au maire de Pertuis une deuxième opération 
immobilière  très rémunératrice !!!
La vente de ce terrain par la commune à ce promoteur sera de l’ordre de 133 € le M2, sachant 
que le prix du marché pratiqué dans ce secteur est de l’ ordre de 280 € le M2, ou plus !!!

Je regrette vivement que la commune de Pertuis n’est pas conservée cette parcelle pour un 
équipement public futur dans ce quartier .

Je suis contre cette opération immobilière qui a été privilégiée par la mairie de Pertuis ; 
transaction qui, pour moi, reste ambiguë !!!

Pour la troisième fois, je voterai contre ce rapport !!!

                                                                                                    RZ


